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Avant-propos et remerciements
Le présent ouvrage est issu des recherches conduites dans le cadre de la revue de géopolitique Conflits. Il reprend des contributions qui ont été publiées dans Conflits et dans d’autres sites et revues pour lesquels j’écris, notamment l’Institut des Libertés. Ces contributions ont été mises à jour, développées et retravaillées. C’est le monde tel qu’il est que nous essayons de comprendre et notamment, au sein de celui-ci, la place de l’Europe dans un espace mondial qui est en dissolution et reconstruction constante.
Les cartes du présent ouvrage ont été publiées dans Conflits. Elles ont été retravaillées pour être publiées ici en noir et blanc. Ces cartes ont été réalisées par Patrick Poncet (QualCity) et Séverine Germain (SG Cartographie), à partir de conceptions et de cartons réalisés par Jean-Marc Holz, professeur émérite à l’Université de Perpignan. Que chacun soit ici remercié pour le travail fourni. La carte matérialise la pensée et dit parfois beaucoup plus que de longs développements écrits.
Les cartes consacrées au terrorisme ont été réalisées par Daniel Dory et Hervé Théry. Daniel Dory est chercheur et consultant en analyse géopolitique du terrorisme. Il a notamment été maître de conférences HDR à l’université de La Rochelle et vice-ministre à l’aménagement du territoire du gouvernement bolivien. Hervé Théry est géographe, directeur de recherche émérite au CNRS-Creda et professeur à la Universidade de Sao Paulo. Tous deux sont membres du comité scientifique de Conflits. Les textes de la fin de l’ouvrage analysant l’espace-temps du terrorisme et l’insurrection victorieuse en Afghanistan sont de leur plume. Ils ont aussi contribué à fournir matières et idées pour les analyses sur le terrorisme au Sahel et dans la zone des trois frontières. Ces textes sont eux aussi parus dans Conflits. Il va de soi que si nous faisons nôtre leurs analyses et leurs démonstrations, ils ne sont nullement liés par les analyses faites par l’auteur dans le reste de l’ouvrage, qui reste sous mon entière responsabilité.
L’objectif de cet ouvrage est donc de présenter de façon synthétique et problématisée l’état du monde dans ces années 2020, sa dissolution et ses transformations dans ses affrontements et ses rivalités. Les lecteurs réguliers de Conflits y retrouveront de nombreux thèmes que nous développons dans la revue, en les présentant ici de façon coordonnée et réfléchie.
Si l’auteur porte seul la responsabilité des idées, analyses et propos exposés, un tel ouvrage n’aurait pu voir le jour sans le travail quotidien effectué avec les équipes de Conflits. Que soit remercié Gil Mihaely, pour son soutien et sa confiance, ainsi que Louis-Marie de Pontbriand et Guy-Alexandre Le Roux pour l’aide apportée à la préparation de l’ouvrage, à l’édification du plan et à la relecture. Remerciements aussi à Hervé d’Argent et Tigrane Yégavian pour leurs conseils et leurs remarques affutés.
Enfin, l’ouvrage n’aurait pu exister sans le soutien de Bernard Giovanangeli, éditeur fidèle depuis plusieurs années.


INTRODUCTION
Le déclin d’un monde
L’Europe a cru à l’universalisme. Elle a cru que les frontières culturelles, religieuses, humaines, politiques étaient des chimères que l’on pouvait ignorer. Elle a cru qu’en dehors de l’Europe1 les autres étaient d’autres soi-même, avec les mêmes volontés, les mêmes passions, les mêmes objectifs. D’autres soi-même qui aspiraient, dans leurs désirs secrets, à devenir comme les Européens. Elle a cru que l’on pouvait exporter les valeurs et les idées, qu’il suffisait pour cela de coloniser, autrefois, de démocratiser aujourd’hui, si besoin au moyen d’une guerre. L’universalisme n’était pas exempt d’ambiguïté. En voyant dans l’autre un être encore à l’état de nature, qu’il fallait « développer » pour le transformer en homme complet et abouti, la pensée universaliste était porteuse de guerres et de drames. La première période coloniale (1880-1960) fut une tentative d’exportation des valeurs universelles. Puis, en dépit de l’échec de celle-ci, les pays colonisateurs, notamment la France, continuèrent de vouloir peindre le monde à leur image et à leur couleur. Ce fut la grande époque des objectifs de développement, d’une colonisation intellectuelle à laquelle des élites étrangères se prêtèrent, flattées d’entrer dans le monde occidental, et y trouvant des conditions de vie bien meilleures que chez elles. La modernisation devait suivre la voie de l’occidentalisation. Il y eut un premier accroc en 1979 quand les mollahs iraniens affirmèrent vouloir moderniser leur pays sans l’occidentaliser. Un accident de l’histoire probablement, qui se prolongea avec Kadhafi et Saddam Hussein. Mais la démocratie, qui n’était plus seulement un régime politique mais une idéologie politique, devait être la plus forte. L’universalisme, si doucereux et sirupeux dans son langage, provoqua des guerres sanglantes dont les blessures n’ont pas encore fini de cicatriser. Yougoslavie (1991-2001), Afghanistan (2001-2021), Irak (2003-), Syrie et Libye (2011-) pour les principales. La démocratie devait être exportée à coups de bombes et ainsi remodeler le visage et les peuples de ces pays, qu’ils le veuillent ou non. La planification politique à l’échelle internationale échoua. Ces pays rejetèrent l’Occident et ses valeurs universelles. Simultanément, d’anciens empires abattus se réveillèrent en voulant peser sur la scène du monde : Russie, Chine, Inde ; eux-aussi avec la modernité technologique mais sans les valeurs occidentales. Même dans l’espace tenu par les Occidentaux, l’universalisme était rejeté au profit d’un retour à l’indigénisme ; l’Amérique latine et l’Afrique en furent les laboratoires. L’Afrique, qui devait avancer à marche forcée à coups d’élections, de démocratie et d’aides publiques au développement connaît un émiettement sans précédent ; ce continent est probablement le principal tombeau de l’universalisme. En Europe, l’assimilation et l’intégration des populations extra-européennes deviennent de plus en plus complexes ; loin de vouloir adopter les modes de vie européens elles souhaitent conserver leurs cultures et leurs spécificités. Ainsi, nous avons un monde de plus en plus uni par la mondialisation, de plus en plus technologisé et connecté mais également de plus en plus émietté et diversifié parce que l’universalisme a échoué.
Le propre d’une idéologie est de ne pas reconnaître son échec et de ne jamais déposer les armes : quand elle échoue, elle se radicalise. La fin de l’universalisme signifie donc l’accélération de sa défense, d’où les interventions passives ou actives en Syrie et en Libye, alors que l’échec de l’Irak était patent. D’où le refus de voir le monde tel qu’il est, de penser les empires renaissants, de comprendre les motivations et les idéologies qui sous-tendent les actions des autres pays et des autres peuples. Reconnaître l’échec de l’universalisme, c’est reconnaître l’échec de près de deux siècles de politique mondiale. Pourtant, cette fin de l’universalisme est une bonne nouvelle. Parce qu’il est un sentimentalisme et un idéalisme, il a conduit à la guerre, il a abîmé des peuples, il a affaibli l’Europe. En posant systématiquement le débat sur le terrain des valeurs et de la morale il a empêché toute entente et toute conciliation. L’universalisme est une rupture intellectuelle avec la vision classique de l’homme et des relations entre les nations, fondée sur la nature humaine et les rapports de forces. L’universalisme ne prend pas fin parce que ses idéalistes auraient reconnu leur échec, il chute par l’action des peuples qui protègent leurs cultures et leurs intérêts. Parce qu’il est né en Europe et qu’il a été exporté dans les zones tenues par les Occidentaux, l’Europe est aux premières loges de sa disparition. Les guerres extérieures et intérieures qu’elle connaît désormais signent la fin de cette idée, même si beaucoup ne veulent pas l’admettre. Le projet de l’Union européenne, fondée sur la dissolution des nations dans une bureaucratie impériale est un échec, les nations, notamment l’Allemagne, défendant leurs intérêts de puissance. Le nouveau siècle débuté est donc en rupture avec les deux siècles passés du fait de cette disparition de l’universalisme.
La fin du monopole du dollar, la mise en place d’une zone monétaire chinoise, le combat contre les normes juridiques américaines, la volonté chez certains de bâtir un empire islamique, le rejet des cultures européennes pour la redécouverte des cultures locales sont autant de manifestations de la fin de l’universalisme. Nous revenons ainsi au début du XIXe siècle, quand le monde comptait plusieurs empires et que l’Europe ne l’avait pas encore conquis, mais avec la technologie et la modernité technique du XXIe siècle. La fin de l’universalisme n’est donc pas un retour en arrière mais une continuation de l’histoire.
L’école des réalistes
Pour la France et l’Europe, une autre voie était possible. Loin de l’adhésion systématique à l’universalisme, l’école française d’économie politique puis l’école de géographie ont proposé une étude réaliste des échanges entre les nations. La vision mondiale portée par François Guizot, Frédéric Bastiat ou encore Alexis de Tocqueville est une contestation de la pensée des idéalistes et notamment de leur promotion du colonialisme. Durant la période coloniale, le maréchal Lyautey2 sut tenir compte des différences culturelles des peuples et s’appuyer sur les spécificités du Maroc pour assurer son développement économique sans porter atteinte à son identité historique. Une vision partagée par son condisciple de Saint-Cyr, Charles de Foucauld, lors de ses pérégrinations dans le Hoggar. L’école française de géographie, initiée par Paul Vidal de La Blache, a ancré ses recherches dans la primauté de l’étude du terrain géographique et de l’occupation humaine ; une étude réaliste et critique qui n’a jamais cessé d’exister en dépit de la prééminence du courant idéaliste. C’est ici que l’analyse géopolitique est essentielle pour comprendre l’échec de l’universalisme et le nouvel ordre du monde qui en advient.

Primauté de la géopolitique
Bannie de l’Université au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la géopolitique est réapparue sur la scène médiatique et intellectuelle dans les années 1980-1990. Depuis les attentats du 11 septembre 2001 et plus encore le retour des empires au tournant des années 2000, la géopolitique est devenue omniprésente. Elle est désormais matière du baccalauréat, discipline d’écoles de commerce et d’instituts supérieurs. Elle a sa place à la télévision et dans l’édition. Que cette méthode d’analyse soit restaurée et réhabilitée ne peut que nous réjouir, mais à force de devenir populaire, à force d’être un mot sans cesse utilisé, la géopolitique finit par s’affadir et par perdre son sens. Trop souvent, la géopolitique est confondue avec les relations internationales, ce qui est réducteur. Trop souvent aussi sont oubliés des éléments pourtant essentiels de la géopolitique : la géographie, l’étude des symboles, des représentations et des mentalités, la criminalité, l’histoire même. À force d’être considérée comme la culture générale de notre temps et le mantra médiatique des commentaires immédiats, elle perd ce pour quoi elle a été construite : comprendre et expliquer.
L’objectif de ce livre est donc double : d’une part, redonner tout son sens à la géopolitique en en montrant la richesse et la complexité, d’autre part étudier la place particulière de l’Europe d’aujourd’hui dans un monde tout à la fois uni et fragmenté. L’Europe qui a voulu croire à la fin de l’histoire, à la disparition de la guerre, à la paix perpétuelle, se retrouve désormais au centre des conflits. Elle avait oublié l’existence même de l’épée, la voilà qui doit la reprendre et la brandir. Elle pensait que les autres désiraient, comme elle, la paix et la stabilité, elle se retrouve face à des régimes et des organisations qui ne peuvent vivre que de la guerre. Elle croyait le monde similaire à elle-même, elle doit redécouvrir que l’autre est différent et donc s’interroger sur ce qui fait son essence et son identité. Elle voulait s’effacer pour vivre ; elle doit désormais choisir entre se redresser ou mourir. Dans l’actualité immédiate des guerres, notamment celle d’Ukraine, seuls les penseurs de l’intemporel éclairent l’inactuel de « l’extrême contemporain3 ». La puissance, l’énergie, la matière, le désir de conquête, les luttes culturelles et ethniques reviennent à l’avant-scène et dictent désormais de façon publique et officielle la marche du monde. Ce qui était autrefois occulté parce qu’on ne voulait pas le voir est désormais annoncé à la face de tous : le retour de la guerre de haute intensité, le déploiement criminel des mafias, l’émergence de l’indigénisme, le rejet de l’Occident. Souvent, certains phénomènes semblent contradictoires alors qu’ils marchent de concert, comme le double mouvement d’émiettement et d’unification du monde. L’épée, réalité la plus profonde de l’homme, est de nouveau sortie du fourreau. Là réside l’utilité de la géopolitique : permettre de comprendre ces phénomènes en les décryptant et en les analysant.

L’espace et la carte
Une bonne réflexion se fonde toujours sur plusieurs échelles : le terroir, la ville, la région, le pays, le continent, le monde. À chaque échelle sa problématique et sa complexité, le plus difficile étant ensuite d’en faire la synthèse. Il est tout à fait possible de faire une géopolitique d’un quartier, d’une ville, d’une région historique. Ce qui est essentiel dans la réflexion c’est l’espace, la carte et la géographie. Comment analyser les guerres comme celles qui se sont déroulées au Sahel et en Ukraine en ne prenant pas en compte des réalités essentielles que sont le sable et la pierre, les marais et les cours d’eau, les montagnes et les plaines, les températures et les saisons ? On entend trop, dans les commentaires, une analyse géopolitique d’idées qui sont dénuées de liens avec le territoire. On oublie qu’une guerre est certes une question de missiles et d’armements de haute technologie, mais aussi d’eau potable, de carburants et de moral des troupes. À ceux qui veulent apprendre à faire de la géopolitique, on ne peut que conseiller de se munir d’une carte Michelin ou IGN et d’apprendre à lire les paysages, à en repérer l’organisation, le développement des villes à travers le temps, la mise en valeur des finages, le déploiement des terroirs. Vallée de l’Ill en Alsace, causses du Périgord, transition des Maures à l’Esterel en Provence, sont autant d’écoles de la géopolitique, celles qui réunissent les lieux et les hommes et qui comprennent comment ces derniers ont mis en valeur leurs terres. À la suite de Paul Vidal de La Blache, son créateur, et d’Emmanuel de Martone, son successeur, l’école française de géopolitique est une pensée du volontarisme et de l’adéquation entre le paysage et l’homme. C’est l’homme qui transforme les landes en une forêt de pins, qui aménage cette zone insalubre qu’est la Camargue pour en faire un parc naturel, qui canalise la Seine et transforme ce fleuve capricieux qu’est la Loire en un jardin à la française4. Aucun paysage n’est plus géopolitique que les vignobles. Pierres déterrées et utilisées en murets, terrasses de terre érigées sur des versants abrupts, vignes sélectionnées et taillées, économie du vin organisée pour vendre à la grande ville où loin dans le monde. Le vin est l’exemple parfait de cette adéquation entre le local et le global, le terroir et la mondialisation. Ici, le terroir ne pourrait pas exister sans la mondialisation et cette dernière ne serait rien sans les multiples terroirs mondiaux qui contribuent à la colorer et à lui donner son intensité. L’étude géo-historique des paysages permet de comprendre qu’il n’y a pas de pays favorisés ou privilégiés. Il n’y a pas de pays chanceux et d’autres bannis, il y a des lieux, parfois très hostiles, où les hommes ont su, par leur intelligence et leur volonté, mettre en valeur les paysages, et d’autres où la mise en valeur est faible voire déclinante. Rien ne prédisposait la Suisse, pays enclavé, montagneux et coincé entre de grandes puissances prédatrices, à être le pays développé qu’elle est aujourd’hui. Le vignoble de Lavaux, avec sa déclivité plongeante dans le lac Léman, fruit du patient et long travail des moines bénédictins, est l’archétype de cette volonté appliquée de puissance et de développement qui a conduit à faire de ce terroir un beau jardin. Là réside une des clefs essentielles de la compréhension des rapports entre géopolitique et économie. Dans la guerre intellectuelle que subit l’Europe et qui la désarme face à ses concurrents s’est imposée l’idée que si l’Europe est développée c’est parce qu’elle a appauvri l’Afrique. Selon cette vision marxiste, l’économie est un jeu à somme nulle. Si l’Europe se développe ce ne peut être qu’en prenant à son voisin africain. Outre que la thèse selon laquelle la révolution industrielle est le fruit de la colonisation a été abondamment démontée par l’histoire économique5, un minimum de connaissance historique permet de se rendre compte que l’Europe n’a pas attendu les années 1880 et la colonisation de l’Indochine et du bassin du Congo pour édifier ses cathédrales, développer ses universités ou créer son droit romain. Une telle falsification de l’histoire fonctionne pourtant, comme sentiment perpétuel de culpabilité et de honte de soi. S’est également imposée l’idée que toute inégalité serait nécessairement injuste. Outre que la notion de justice a disparu de la pensée politique, alors qu’elle est l’élément cardinal de la science politique jusqu’à l’époque contemporaine, toute inégalité n’est pas nécessairement injuste et toute inégalité n’est pas nécessairement mauvaise6. Qu’il existe des inégalités à travers le monde n’est pas, par nature, une atteinte à la justice, et ne ressort en rien d’une quelconque responsabilité de l’Europe. Beaucoup de pays demeurent pauvres ou sont retombés dans la pauvreté à cause de décisions politiques mauvaises dont les conséquences négatives étaient hautement prévisibles. C’est le cas du Venezuela dont la politique communiste de « bolivarisme du XXIe siècle » a logiquement conduit à la ruine du pays, tout comme les décisions d’interdire l’importation d’engrais et de contraindre le pays à se convertir au bio à marche forcée ont provoqué une famine au Sri Lanka. Ce qui manque le plus aux pays d’Europe c’est une volonté de puissance, non pas faite pour dominer les autres dans un nouvel impérialisme, mais qui doit d’abord servir à exister et à se maintenir en vie.

La clef de la puissance
La géopolitique est au service d’une vision de la puissance. Pour bâtir la puissance, il y a l’espace, mais aussi la démographie et la ressource. Le mot est presque banni, voire tabou. La puissance a mauvaise presse car elle est confondue avec l’expansionnisme et l’impérialisme. Pourtant, elle est une condition de la liberté des peuples et des États. Plus que jamais, la puissance demeure l’épée du monde. La puissance est à la fois la potestas, c’est-à-dire le pouvoir imposé et l’auctoritas, c’est-à-dire l’autorité, la puissance qui émane de la compétence. La puissance, c’est aussi la grandeur et la volonté de jouer un rôle sur la scène mondiale ; rôle qui nous serait donné par l’histoire, la géographie, le destin. Non pas seulement une puissance pour soi, mais aussi pour les autres.
La puissance se décline. Elle peut être militaire, économique, culturelle, intellectuelle.
La puissance rend libre et incontournable. Si des pays et des peuples peuvent renoncer à la puissance, il est rare en revanche qu’ils revendiquent ouvertement l’impuissance et qu’ils en fassent une politique officielle. Un pays impuissant peut-il continuer à exister ? N’est-il pas condamné à disparaître, d’une façon ou d’une autre ? Seule la puissance maintient l’être, c’est-à-dire la vie. Être puissant, c’est être libre, indépendant, souverain et maître de son destin. La recherche de la puissance est un mobile fondamental des États sans quoi ils n’existent pas. Charles de Gaulle disait que « La France ne peut être la France sans la grandeur7 ». Grande dans ses victoires et ses succès comme dans ses défaites et ses occupations, comme si la grandeur accompagnait toujours le tragique. Puis Valéry Giscard d’Estaing fut le premier à parler de « grande puissance moyenne », s’attirant les foudres de tous ceux pour qui l’idée de déclin était odieuse. Dans la tradition française, être puissant est une nécessité.
Corolaire de la puissance, la peur du déclin rôde. Décliner, c’est devenir impuissant, c’est perdre sa substance et sa raison d’être. Décliner, c’est devenir normal. Il y a des sortes de pays qui ne peuvent exister qu’en première division, d’où la puissance. Et quand ils passent par des phases de déclin ils se remémorent leur âge d’or, ou supposé tel, afin de conjurer le déclin. Quand certains, comme la Chine, sont revenus des années sombres, l’évocation du temps de l’impuissance sert à maintenir la bride de la grandeur et à désigner la voie à suivre pour ne pas retomber dans les affres du déclassement. La Russie joue elle aussi cette partition, afin de ne plus connaître les troubles des années 1990-2000. Comme la France du reste, qui reste focalisée sur la Seconde Guerre mondiale comme pour mieux rejeter l’effondrement de la défaite de 1940 et l’occupation qui a suivi.
La peur du déclin est à la fois un moteur et un danger. Moteur, si elle permet de l’éviter en le regardant de face et en prenant les mesures nécessaires pour le contourner. Danger, si elle paralyse en ne voyant que les aspects négatifs et ne pouvant plus voir ce qui fonctionne et ce qui réussit. C’est le cas souvent de la France qui parle de désindustrialisation comme si l’industrie d’aujourd’hui devait être la même que celle des années 1950, comme si le monde n’avait pas changé, rendant aujourd’hui impossible une opération militaire autrement qu’en coalition. La puissance doit penser une vraie modernité. Pas de puissance sans modernité, donc une sage et dynamique progression. Le temps des lampes à huile et de la marine à voile est terminé. La puissance, pour demeurer, doit savoir passer au nucléaire et aux nouvelles technologies.
Mais pourquoi la France doit-elle être puissante ? Est-ce pragmatiquement pour défendre ses seuls intérêts, pour se garder les moyens d’intervenir à sa guise dans son environnement stratégique, pour conserver l’ordre et développer la richesse du peuple français, pour sécuriser son commerce, pour faire face à certaines menaces existentielles du monde contemporain ? Est-ce plus idéologiquement pour rester dans la course au progrès universel, pour offrir aux populations mondiales un cadre de vie à l’occidentale, ou mieux, pour « sauver la planète » ? Ou alors est-ce l’angoisse devant les puissances lointaines qui émergent et dont on se fait une idée terrifiante ? Finalement, faut-il simplement être puissant pour ne pas être moins puissant que son voisin qui pourrait nous dépasser ? N’est-ce pas qu’une question élémentaire de survie ? « Qui a la force a souvent la raison en matière d’État, et celui qui est faible peut difficilement s’exempter d’avoir tort au jugement de la plus grande partie du monde8 » disait déjà le cardinal de Richelieu.
Qu’est-ce que la puissance ? Un classement international, des capacités militaires, des moyens économiques ou financiers, une influence culturelle ? La France a de nombreux atouts. De tous les pays européens, elle est peut-être la mieux dotée9. Alors pourquoi cette conscience, voire cette angoisse du déclin traverse ses élites ? La France collectionne les bonnes cartes, mais elle ne les utilise pas. Comme un adolescent qui pense qu’être libre consiste à disposer de toutes les possibilités et de n’en choisir aucune, la France piétine et cherche une direction. Toute parée des attributs de la puissance, elle se demande pourquoi elle est ainsi vêtue et même si tel ou tel ornement ne serait pas à jeter.
Car être puissant n’est pas suffisant. S’il faut le rester pour survivre, cela ne nous dit rien des raisons pour lesquelles nous voulons vivre, pour lesquelles nous voulons que la France vive en tant que nation. La question préliminaire à la puissance est bien celle de ce qu’elle se propose de défendre. Un soldat ne se bat pas simplement pour avoir le dessus sur son ennemi ; il combat d’abord pour défendre sa famille, sa terre, son pays, peut-être un trésor plus grand pour lequel il est prêt à mettre sa vie en jeu. Quel est notre trésor ? Y a-t-il un capital à protéger et à transmettre ? La puissance est d’abord un vouloir. Nul ne peut être puissant s’il ne le veut pas, nul ne peut être puissant s’il n’a pas quelque chose de plus grand que lui à défendre et à protéger. Un patrimoine historique, culturel et religieux auquel il tient et qu’il veut léguer à ses enfants. Nul n’est puissant pour lui-même, ce serait alors folie et déraison, mais tout un chacun doit être puissant pour les autres, c’est-à-dire pour s’inscrire dans le fil de l’histoire et du temps, pour qu’une aventure commencée il y a plusieurs siècles ne s’interrompe pas par notre faute. La puissance est ce qui permet de demeurer, de surmonter le tragique de l’histoire et de ne pas disparaître dans les défaites et les transformations politiques. La puissance est vie et c’est parce que l’Europe a renoncé à celle-ci qu’elle est effarée de découvrir le retour de la mort en son cœur, avec les guerres et les crises qui la frappent.

Correspondances géopolitiques
Thucydide a posé les fondements conceptuels de la géopolitique. Sa Guerre du Péloponnèse contient toutes les réflexions et tous les concepts qui structurent aujourd’hui la pensée géopolitique. Si sa postérité fut nulle à l’époque médiévale et classique, il est désormais redécouvert, analysé, critiqué et, de la mer Égée aux États-Unis, c’est une correspondance intellectuelle qui se tisse.
De la géopolitique, Thucydide a posé tous les concepts. Le choc terre/mer, l’opposition entre la thalassocratie (Athènes) et la puissance continentale (Sparte), le réalisme et l’idéalisme, les alliances de revers (les Perses), les idées magistrales qui échouent (expédition de Sicile), la lutte entre le droit et la force (dialogue des Méliens), l’hubris impérialiste, l’alliance de protection qui se mue en alliance de domination (ligue de Délos), la guerre mondiale et l’engrenage des alliances, la confrontation des cités et des empires, etc. À la fois acteur et observateur de la guerre du Péloponnèse, Thucydide a légué à la postérité un chef-d’œuvre dont l’immuabilité des conclusions lui donne une allure de bréviaire de la géopolitique. Deux mille quatre cents ans plus tard, la finesse de sa pensée est toujours aussi précieuse pour analyser les enjeux géopolitiques.
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La guerre du Péloponnèse.
C’est par Thucydide et son continuateur Xénophon que nous connaissons l’histoire de cette guerre. Tous les deux sont généraux, tous les deux ont l’expérience des combats, même si Xénophon eut plus de succès que Thucydide. Les deux ont connu l’exil et la rupture avec leur cité d’origine, les deux ont pensé et réfléchi ce qu’ils ont vécu avant de poser par écrit leurs combats. Puis Thucydide fut oublié. Il ne figure même pas, à l’inverse de Xénophon, sur la fresque de L’École d’Athènes de Raphaël, lui à qui on doit pourtant le grand discours de Périclès sur Athènes École de la Grèce. C’est le XIXe siècle qui l’a redécouvert, traduit et commenté. C’est au moment où se développaient la géographie et l’histoire, où l’Europe découvrait le monde, que Thucydide était lu et compris. Il semble être un trésor grec enfoui de longs siècles durant et déterré à une époque qui pourtant oublie ses classiques. Thucydide demeure aujourd’hui, et des générations de géopoliticiens se sont abreuvées de son œuvre. Dès le prologue, tout est dit :
Cette histoire de la guerre entre les Péloponnésiens et les Athéniens est l’œuvre de Thucydide d’Athènes. L’auteur a entrepris ce travail dès le début des hostilités. Il avait prévu que ce serait une grande guerre et qu’elle aurait plus de retentissement que tous les conflits antérieurs. Il avait fait ce pronostic en observant que, de part et d’autre, les États entrant en lutte se trouvaient dans tous les domaines à l’apogée de leur puissance. Il constatait d’autre part que tout le reste du monde grec ralliait l’un ou l’autre camp. Ceux qui ne prenaient pas immédiatement part, se disposaient à le faire. Et ce fut, en effet, la crise la plus grave qui eût jamais ébranlé la Grèce et, avec elle, une partie du monde barbare. On peut dire que la majeure partie de l’humanité en ressentit les effets.

Les cités sont à l’apogée de leur pouvoir et de leur richesse. Athènes détourne le trésor de la ligue de Délos, d’une part pour financer la construction du Parthénon, d’autre part pour accroître ses forces militaires. Elle est alors touchée par la démesure et la tentation d’étendre son pouvoir aux autres cités. La tentation impérialiste naît de la démocratie elle-même. Mais c’est Corinthe qui déclenche la guerre, car elle se heurte partout aux comptoirs athéniens. Avec le siège de Potidée, Corinthe accuse Athènes d’avoir rompu injustement la trêve. Il y a la cause officielle de la guerre : le conflit avec Corcyre, la question de Potidée, l’agression de Thèbes contre Platée ; et il y a la cause véritable : la puissance athénienne qui inquiète les Lacédémoniens. Sparte se fait défenseur des petites cités contre l’impérialisme athénien puis, la victoire obtenue, c’est à son tour de céder aux charmes de l’impérialisme, avant d’être détrônée par Thèbes. Cette guerre est aussi une stasis, une guerre civile des cités grecques, incapables de conjurer la division et de fonder un panhellénisme autour d’une isonomia, une même loi. C’est Alexandre qui accomplira cette œuvre, en renversant les Perses à son tour et en portant l’hellénisme jusqu’aux confins de l’Inde.
Thucydide pense l’humanité, il cherche les moments décisifs dans l’histoire pour comprendre le déroulement de l’action. La guerre est causée par l’appétit du pouvoir. La cité voit fondre sur elle les catastrophes : la peste, la famine, la défaite et la privation des libertés. Il y a, chez Thucydide, une dimension poétique10. Il se veut poète et donc créateur ; une dimension qui apparaît dans la rédaction des grands discours. Avec eux, il porte la parole des acteurs et il transmet les documents qui sont aujourd’hui des documents d’histoire. La transmission et la paideia sont au cœur de son œuvre.
Le dialogue des Méliens, selon les mots d’Olivier Battistini11, illustre la pensée politique de Thucydide. Se met à jour la nécessité de nature : il faut dominer les autres chaque fois que l’on est le plus fort, il faut se placer dans une praxis, une réalité qui découle de la situation du moment et du rapport des forces. Toute action politique suppose d’analyser ces rapports de force et d’agir en conséquence. Il n’y a pas d’absolu de justice, il n’y a pas d’appel au droit ou à la morale ; seuls comptent les intérêts, parfois obscurcis par les passions. Ce sont les intérêts qui tiennent la diplomatie et les alliances politiques, non les sentiments. Thucydide s’inscrit comme le père de l’école réaliste.
La force est là, bien sûr, qui exclut totalement l’idée de justice. Le pouvoir, c’est imposer sa force. Face aux Méliens, les Athéniens refusent les arguments de droit : « Il n’est possible de parler de justice qu’entre égaux dans l’ordre de la force. » Vae victis, les Méliens n’ont d’autre choix que de se soumettre. « La trahison s’en mêlant, les Méliens se rendirent à discrétion aux Athéniens. Ceux-ci massacrèrent tous les adultes et réduisirent en esclavage les femmes et les enfants. Dès lors, ils occupèrent l’île où ils envoyèrent ensuite cinq cents colons ». C’est la trahison qui permet la prise de la cité. C’est une autre leçon de Thucydide : face à l’adversité, la cité n’est jamais unie ; il y a toujours des traîtres prêts à se sauver en ouvrant les portes à l’invasion.
Mais la nécessité et les intérêts ne gouvernent pas toujours les choix des politiques. Il y a toujours des alternatives, entre la justesse et la folie, le logos et les mythes politiques. Le politique, d’autant plus quand il doit susciter l’adhésion du peuple, a le choix entre des conduites sensées et des conduites folles, des conduites modérées et des conduites immodérées. Les passions du peuple (le dème) conduisent parfois le politique à choisir l’injuste plutôt que le juste, la folie plutôt que la raison. La force principale du politique est donc la modération, qui est le produit de la sagesse.

Le poète de l’action
Si Thucydide parle des cités, il parle aussi des hommes. Son œuvre est une succession de portraits de grands hommes dont l’action personnelle a modifié le cours de l’histoire12. Outre Périclès, on y retrouve Brasidas, le général spartiate qui l’a vaincu, Thémistocle et Alcibiade, « le chasseur pourpre ».
Alcibiade est le grand héros d’Athènes. Grand général et fin politique, intelligent et conscient des dangers que court sa cité, il aurait pu sauver Athènes. Mais il fut rejeté par les passions populaires. Accusé d’être à l’origine de la mutilation des Hermès, il est jugé et condamné à mort par le peuple alors qu’il est en train de conduire la périlleuse expédition de Sicile. Alcibiade est obligé de fuir, comme Thucydide qui fut lui-aussi ostracisé. Il passe à l’ennemi, chez Sparte, puis soutient les Perses. Celui qui aurait pu sauver Athènes, victime des emportements populaires, est devenu son contempteur. Platon tira un enseignement de cet épisode dramatique : l’envie excite les passions et conduit les foules à éliminer les meilleurs, ceux qui sont pourtant le plus à même de défendre les intérêts de la cité. La démocratie sort affaiblie de cet épisode. Hormis l’expédition de Sicile (415), les batailles se déroulent dans un espace géographique restreint qui intensifie le drame. Puis le conflit se décale vers l’Orient, avec notamment la bataille d’Aigos Potamos qui contribue à la victoire de Sparte. Quand Thucydide dit que le monde entier a ressenti les effets de cette guerre, il est bien conscient de l’étroitesse géographique du conflit. Les conséquences ne sont pas spatiales, mais intellectuelles. Grecs et Perses, barbares et civilisés furent concernés. Son prologue est prémonitoire tant les conflits mondiaux sont aujourd’hui étudiés à l’aune des concepts mis en avant par Thucydide, à tel point que la guerre froide et le conflit sino-américain d’aujourd’hui peuvent être vus comme de nouvelles guerres du Péloponnèse.

De la Grèce à l’Atlantique
Soucieux de l’hégémonie continentale en Europe, Sir Halford Mackinder (1861-1947) évoque dans une conférence de 1904 le « pivot géographique de l’histoire ». La terre y est présentée comme un « océan-monde » centré autour d’une masse continentale écrasante, un pivot fixe, autour duquel s’articulent les grandes dynamiques géopolitiques des États dominants13. Cet immense territoire qu’il appelle l’« Île mondiale » a lui-même un cœur stratégique, le Heartland, que Mackinder situe en Eurasie et plus singulièrement en Russie « qui occupe dans l’ensemble du monde la position stratégique centrale qu’occupe l’Allemagne en Europe ». À la périphérie de ce Heartland, bien délimité par des barrières naturelles (Volga, Arctique, vide sibérien, Himalaya, désert de Gobi), s’étendent les coastlands (terres à rivages) qui forment un inner crescent (croissant intérieur) composé de l’Europe occidentale, du Moyen-Orient, de l’Asie du Sud et de l’Est. Au-delà des coastlands et des littoraux de « l’Île mondiale », les deux systèmes insulaires ou offshore islands que sont les archipels britannique et nippon bordent le Heartland, positions avancées du troisième croissant des outlying islands (îles périphériques) qui comprennent l’Amérique et l’Australie.
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Le schéma géopolitique de Mackinder.
Pour Mackinder, l’histoire géopolitique mondiale est celle de la lutte confrontant le Heartland aux trois autres croissants concentriques. Dès lors, « qui tient l’Europe orientale tient la terre centrale, qui tient la terre centrale domine l’île mondiale, qui domine l’île mondiale domine le monde ». Une reprise de la devise de Walter Raleigh qui disait au XVIIe siècle : « Qui tient la mer tient le commerce du monde ; qui tient le commerce tient la richesse ; qui tient la richesse du monde tient le monde lui-même. » Ce que craint Mackinder, c’est une alliance entre l’Allemagne et la Russie qui donnerait vie à cette île mondiale. La révolution ferroviaire et les possibilités d’acheminement qu’elle permet remettent en cause l’hégémonie séculaire des puissances maritimes en recentrant sur les terres les grandes routes commerciales. Ce qui avait fait l’hégémonie du Portugal, de l’Espagne puis de l’Angleterre entre le XVe et le XXe siècle est renversé par la révolution industrielle et celle des communications. La prééminence géostratégique du Heartland n’est pas invariable dans la mesure où le progrès technique est une donnée importante des grands mouvements géopolitiques. L’Américain Nicholas Spykman (1893-1943) a repris et complété les thèses de Mackinder. C’est lui qui théorise la doctrine américaine de l’endiguement (containment), doctrine appliquée pendant la guerre froide. Mais pour Spykman, le pivot stratégique du monde, l’espace où s’affronte la puissance continentale (l’URSS) et maritime (les États-Unis), est le Rimland, « région intermédiaire entre le Heartland et les mers riveraines ». Reprenant la formule magique de Mackinder, il y substitue « celui qui domine le Rimland domine l’Eurasie ; celui qui domine l’Eurasie tient le destin du monde entre ses mains ».
On retrouve là le choc terre/mer, l’affrontement des puissances, la primauté de la force sur le droit et la volonté hégémonique de l’imperium déjà théorisé par Thucydide. Les siècles passent, mais la pensée du Grec est bien « un trésor pour toujours ».

Frontières visibles, frontières culturelles
L’autre tragédie de l’Europe est d’avoir nié la réalité des frontières. Frontières climatiques, humaines, culturelles, juridiques, le monde en est tout entier parcouru. La frontière délimite, elle indique le changement de lieu, d’espace et bien souvent d’histoire. Elle permet de comprendre que l’on passe vers un ailleurs. Il y a des frontières chaudes, objets de guerres et de luttes, et des frontières froides qui, si elles n’engendrent pas de guerres ne sont pas effacées pour autant. Ces frontières se manifestent dans l’économie, ressurgissent parfois lors des votes, impriment à chaque fois la profondeur et la marque de l’histoire. Nul ne peut se défaire de ses frontières. Les frontières juridiques qui parcourent le monde et qui sont à la fois l’image d’une influence politique et d’un rattachement religieux ou culturel expriment la permanence de la frontière.
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Les différents systèmes juridiques en vigueur dans le monde.

Le Code civil des Français : le droit romain pour le monde
Le doyen Jean Carbonnier disait du Code civil qu’il est « la constitution civile des Français ». Promulgué le 21 mars 1804, le Code civil des Français a survécu aux révolutions et aux changements de régime, se conciliant autant avec des républiques que des empires et des monarchies. Il est la trame juridique et intellectuelle de la France, débutée sous l’Ancien Régime et poursuivie après la Révolution. La promulgation du Premier consul Bonaparte est l’achèvement d’un long processus d’unification du droit initié sous Louis XIV. Conscient de la nécessité de cette unification, Bonaparte réunit quatre rédacteurs renommés, deux qui viennent de pays de droit écrit (Maleville et Portalis) et deux qui viennent de pays de droit coutumier (Bigot de Préameneu et Tronchet). Le code auquel ils aboutissent reprend une partie des articles de la Coutume de Paris, recueil des lois civiles de l’Île-de-France qui a été codifié en 1510, et des articles du droit écrit du sud de la France, qui reprennent des dispositions du Code de Justinien. Ce faisant, le droit romain est au centre de ce nouveau texte, le Code civil consacre la vision romaine du droit et le respect de la tradition juridique sur le subjectivisme. Par les conquêtes de Napoléon, par la colonisation, par l’attrait qu’il a eu sur les autres peuples, le Code civil des Français est devenu l’un des codes civils du monde. Presque monopolistique en Europe, majoritaire en Asie, en Afrique et en Amérique latine, il est le code qui inspire le plus de législations et qui gouverne le plus de populations. Son concurrent est la common law anglaise et, dans une moindre mesure, le droit musulman.
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Les écoles coraniques.
L’étude du droit est chose fondamentale car loin d’être une série d’articles et de règlements de vie, le droit est d’abord l’expression d’une vision de l’homme et d’une idée de l’anthropologie14. Le droit exprime bien le particularisme des peuples et des cultures. Diffuser le droit, c’est plus que diffuser un code, c’est imposer ses valeurs, sa vision du monde, sa culture. L’expansion du Code civil et de la common law est donc l’archétype même de l’universalisme qui vise à faire entrer toute l’humanité dans une même vision anthropologique. Cela a marché un temps, mais désormais ce monopole du droit occidental, qu’il soit latin ou anglo-saxon, se fissure.
La guerre du droit remportée par Napoléon est-elle en train d’être perdue par les Français et les Européens ? Imposant l’extra-territorialité de leurs lois, les États-Unis diffusent leur code et leur philosophie du droit à des pays qui, bien qu’ayant leur tradition séculaire, ne peuvent pas résister avec suffisamment de vigueur à cette hégémonie. Les entreprises françaises découvrent souvent cette guerre du droit à leurs dépens et quand il est trop tard. C’est l’art de transformer Austerlitz en un nouveau Trafalgar, à moins d’une contre-offensive vigoureuse pour maintenir la domination de Justinien et du droit romain. Avec l’extra-territorialité, véritable arme de la guerre économique, les États-Unis prennent le contrôle des entreprises concurrentes et imposent leur domination sur le monde occidental, sous couvert de respect du droit. C’est l’exemple même que le droit est toujours porté par une puissance et l’expression d’une domination politique. Loin d’être neutre, le droit est le résultat d’un rapport de force et témoigne de ceux qui l’ont emporté sur ceux qui ont été vaincus. Si le droit américain semble de plus en plus hégémonique, notamment en Occident, la Chine développe elle aussi son extra-territorialité, instrument ultime de la puissance et de la domination. Un troisième empire juridique s’exerce tout au long du très grand Moyen-Orient, celui du droit musulman15. Il s’agit pour les États de faire valoir sa vision de l’islam, mais aussi d’étendre sa puissance au-delà des frontières étatiques. Le droit devient ainsi un soft power islamique pour des pays ayant peu de critères de puissance, comme le Maroc, ou pour des États pétroliers qui veulent diversifier leurs réseaux internationaux. Face à l’islamisme, le Maroc a utilisé ses centres malikites de Fez et de Meknès comme des vecteurs d’influence juridique, proposant même de former les futurs imams maliens et français. Mais la question légale n’est pas seulement l’affaire des États, puisque certains courants de pensée juridiques sont portés par des individus et des groupes : le salafisme, par exemple, se passe de lien avec un État ; le Tabligh, principal mouvement de reconversion à l’islam dans les quartiers européens islamisés est certes d’origine indo-pakistanaise, mais le Pakistan n’en profite nullement en termes d’influence internationale. Si la chaîne Al-Jazeera a considérablement accompagné l’influence qatarie dans les populations musulmanes par ses émissions sur le droit familial et conjugal, ce média est désormais dépassé par « l’imam internet » qui est le principal vecteur de droit auquel se réfèrent les croyants. Les innombrables sites internet sur le droit et la pratique religieuse portent souvent la marque de l’Arabie saoudite et du hanbalisme, mais les courants salafistes et fréristes sont eux aussi très présents.

Frontières maritimes
Les frontières ne sont pas que terrestres. Dans l’espace, le cyber, les fonds marins et la mer, des lignes tracent les disparités et distinguent les possessions et les propriétés16. Les frontières maritimes définies par la convention de Montego Bay (1985) distinguent les eaux territoriales et les zones économiques exclusives (ZEE) qui donnent à la France un immense empire maritime dont elle ne fait pas grand-chose. La ZEE devient frontière chaude et objet de litige quand des ressources sont découvertes dans ses profondeurs, comme en Méditerranée orientale avec l’attrait du gaz et la volonté de la Turquie de sortir de son cloisonnement imposé par les îles grecques17. Malgré elle, une île comme Castellorizo, parce qu’elle bloque l’accès à la mer de la Turquie, engendre une tension politique majeure entre Athènes et Ankara.
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Les zones maritimes.

Une géopolitique critique
Si elle veut échapper aux dangers d’enfermement, de réduction et d’affaiblissement qui la menacent, la géopolitique se doit d’être critique. « Il ne faudrait pas que, en devenant populaire, la géopolitique se banalise. Entre les mains des hommes politiques et des faiseurs d’opinions, entre café du commerce et bureaux d’études, la voilà noyée dans l’océan inépuisable des bons sentiments et en même temps instrumentalisée par les intérêts18 ». Pour ce faire, une géopolitique critique, ou réaliste, doit reposer sur quatre principes : le temps long, le terrain, le global et le soupçon.
Le temps long, là où les médias et les politiques privilégient l’émotion et le rendement immédiats. Il faut au contraire s’inscrire dans la durée et ne pas sous-estimer les héritages. Les géopolitiques de la mode sont dangereuses. Ainsi est annoncé l’inéluctable déclin des États-Unis avant de célébrer, le lendemain, leur toute-puissance. Sur la Chine, l’Union européenne, la Russie, ce sont souvent les mêmes discours qui dominent, au mépris parfois des réalités. Le temps long ne doit pas faire oublier l’imprévu. Il y a certes des lignes de force, mais il y a aussi des personnes, des hasards, des enchaînements non logiques qui sont à l’œuvre et qui peuvent bouleverser l’histoire.
Le terrain. La popularité de la géopolitique s’accompagne paradoxalement de son déracinement et l’arrache au terreau géographique où elle a pris naissance19. Attention toutefois à ne pas opposer géopolitique du terrain et géopolitique des livres20. Louis XVI n’a jamais vu l’océan Indien, cela ne l’a pas empêché de préparer l’expédition maritime avec La Pérouse. Beaucoup vont sur le terrain et ne voient rien, sauf ce qu’ils voulaient voir avant de partir. Combien d’intellectuels sont allés « sur le terrain », en URSS ou en Chine communiste, et n’ont vu que développement et hommes heureux ?
Le global. Il s’agit de prendre en compte la globalité des rapports de force (économie, politique, sociale, culture) et d’étudier leurs interactions.
Le soupçon. Enthousiasme, émotions et compassion sont autant de leviers que manipulent les intérêts. La peur et le sentimentalisme conduisent à la guerre, annihilent la raison et empêchent de penser la complexité du monde. Il n’est pas sain de confondre les bons sentiments et le politique. Celui-ci a bien évidemment des règles et des principes, mais il ne doit pas être cornaqué par ceux qui veulent lui faire la morale et lui imposer leurs sentiments.
Ces quatre piliers de la géopolitique critique permettent de définir une méthode fondée sur le réalisme et l’empirisme qui suit quatre principes.
Le temps et l’espace. L’histoire et la géographie permettent de comprendre le présent à la lumière du passé et d’anticiper l’avenir. L’histoire révèle la permanence du temps long et le poids de l’expérience, la géographie permet l’analyse multiscalaire du local au global. Elle donne une compréhension des espaces dans lesquels les événements se déroulent. Les reliefs, les climats, les végétations contraignent les actions humaines, même si loin d’être enfermé dans un déterminisme géographique, l’homme peut aussi transcender et développer les territoires qu’il peuple.
L’homme tout entier. Notre analyse anthropologique s’attache à décrire les phénomènes humains sans négliger aucune des facettes de l’homme : non pas seulement politique et économique, mais aussi sociale, culturelle, artistique, spirituelle et même ses recoins plus sombres comme la criminalité. L’homme n’est pas un pur esprit ; il mange, il aime, il croit. Il fait des erreurs, il peut être fatigué, il peut se tromper. Négliger la complexité de l’homme fait passer à côté des motivations de son action.
Le rôle des symboles. La puissance culturelle est un langage qui se déploie à travers des symboles propres à une population : art, vêtements, cinéma, architecture, design, rites et coutumes, linguistique et média. Le symbole permet de comprendre la sociologie des peuples ; la puissance culturelle manifeste la gloire des pays. Le château, le musée, l’œuvre littéraire ou musicale, le patrimoine urbain et paysager forment la pensée des peuples.
Puissance et rapports de force. Les États cherchent d’abord à défendre leurs intérêts, combattant dans la guerre militaire et la guerre économique et établissant des rapports de force et de puissance. Cet affrontement ne laisse pas de place aux amis, éventuellement aux alliés, et autorise souvent les alliances de revers et les renversements d’alliance.
Le monde d’aujourd’hui. Le monde d’aujourd’hui ressemble souvent à un retour au XIXe siècle, dans son émiettement et sa pluralité, la technique et l’immédiateté en plus. Il est à la fois uni et en cours d’uniformisation, par la mondialisation et les techniques globales, et aussi en voie de désagrégation et d’émiettement, par le déploiement de l’indigénisme, le rejet de l’Occident, le retour des cultures locales, la renaissance des empires d’Asie. Ces deux phénomènes ne sont pas contradictoires. La mondialisation a en effet ceci de particulier qu’elle dissout les cultures faibles et qu’elle renforce les cultures fortes. Le réveil de l’indigénisme et des identités n’est pas une opposition à la mondialisation, mais l’une de ses conséquences : cela ne pourrait pas exister sans mondialisation. C’est la volonté de nombreux peuples et États d’accéder au développement technologique (la modernité), tout en rejetant l’occidentalisation (fin de l’universalisme). Il y a donc à la fois un double phénomène d’unification et d’émiettement. Car, plus il y a rapprochement et similitude, plus il y a besoin de différenciation et de distinction. C’est une forme de désir mimétique culturel qui aboutit à cet affrontement21. C’est ce processus d’union et d’émiettement que nous étudions dans cet ouvrage et notamment la façon dont l’Europe y réagit. Le rejet de l’occidentalisation lui est directement adressé, et d’une certaine façon plus qu’aux États-Unis, qui vivent comme une île et qui ne sont pas le terreau originel de la culture occidentale, mais son réceptacle et son développement. Dans les forces déchainées dans une montée aux extrêmes qui visent à tuer ce qui est à l’origine de l’Occident, c’est bien l’Europe qui est visée parce que c’est elle la maison-mère, l’ombilic de cette culture et de cette civilisation. Les islamistes ne s’y sont pas trompés qui, par leurs attentats, visent les Européens et non pas, sauf exception majeure, les Américains. C’est donc cette épée à double tranchant plantée dans le cœur de l’Europe qu’il nous faut étudier, car c’est là que porte la guerre psychologique et intellectuelle qui se joue désormais.
La guerre mondiale est éclatée certes, elle se fait par morceaux, en Ukraine, au Yémen, au Soudan, elle se fait de façon plurielle, mais toujours de manière ordonnée : il s’agit toujours de prendre le contrôle de la puissance. Nous sommes dans une « guerre mondiale par morceaux22 », parce qu’il y a différents fronts géographiques, mais aussi différents fronts thématiques et différents objectifs de guerre. Bien qu’étant morcelés, les fronts de la guerre sont liés. Les trois fronts sont politique, pour le contrôle de la puissance, identitaire, pour le contrôle de la culture, économique, pour le contrôle des ressources. Or là aussi, ces trois fronts, politique, identitaire et économique, passent au cœur de l’Europe. Décidément, alors même qu’elle ne le voulait pas, alors même qu’elle souhaitait l’écarter de son territoire, l’histoire a posé ses bagages dans cet isthme eurasiatique qu’est l’Europe. La fin de l’universalisme oblige au renouveau de la culture européenne.
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PARTIE 1
L’EUROPE AUX DÉFIS.
QUE RESTE-T-IL DE SA PUISSANCE ?

CHAPITRE 1
Démocraties en guerre : comment porter l’épée ?
Les démocraties ont un problème existentiel avec la guerre, elles n’arrivent pas à la penser et à la concevoir, tout en la pratiquant. Alexis de Tocqueville fut l’un des premiers à penser la guerre dans la démocratie, à en comprendre la complexité pour cet état social qui prône l’égalité des individus, à en comprendre la complexité et la variété. D’où le fait que les démocraties européennes nient l’existence de la guerre, allant jusqu’à dire que l’Europe c’est la paix et que le continent européen n’a pas connu de guerre depuis 1945, du moins jusqu’à la guerre en Ukraine de 2022. La démocratie vit de mythes, et celui de la paix compte parmi ses plus puissants. Rien de ce qui peut remettre en cause cette construction du monde et de la vie ne peut être accepté et évoqué, alors même que les démocraties pratiquent abondamment la guerre, pour répandre leurs valeurs et leur modèle politique. Trop souvent, la démocratie est perçue comme un système politique qui reposerait sur le suffrage universel. Tocqueville a montré que là n’est pas l’essence de la démocratie. Elle est d’abord un état social qui repose sur l’égalité, s’opposant ainsi non pas à la dictature ou à la tyrannie, mais à l’aristocratie, qui est un état social qui repose sur l’inégalité. Ce faisant, démocratie et tyrannie ou dictature ne sont pas incompatibles du moment que l’égalité des individus est respectée. Or la guerre, parce qu’elle suppose une hiérarchie des grades et des fonctions, parce qu’elle produit des valeurs comme l’honneur, le sacrifice, le sens du devoir est par nature aristocratique et donc opposée à la société démocratique.
« […] cette mansuétude des mœurs, cette mollesse de cœur, cette disposition à la pitié que l’égalité inspire, cette froideur de la raison qui rend peut sensible aux poétiques et violentes émotions qui naissent parmi les armes, toutes ces causes s’unissent pour éteindre l’esprit militaire1. » Il peut être admis « comme règle générale et constante que, chez les peuples civilisés, les passions guerrières deviendront plus rares et moins vives, à mesure que les conditions seront plus égales2 ».

Pour contourner ce problème, la Révolution a créé le mythe du peuple en armes, de la guerre nationale et de la nation armée via le service militaire, moyen de créer de l’égalité et donc de la démocratie dans une structure qui lui était hostile. Le citoyen remplace le soldat et devenant lui-même soldat par le service militaire et la mise en place du peuple en armes accapare l’activité militaire au profit de la démocratie. Même si la réalité de la guerre et des commandements fait exploser ces cadres et remet à l’honneur les valeurs aristocratiques inhérentes au monde militaire3.
Alors même qu’elles promeuvent la paix, les démocraties sont génératrices de guerres. Parce qu’elles s’inscrivent dans une pensée idéaliste, parce qu’elles défendent le sentimentalisme, elles conduisent à la création de guerres, pour défendre ou pour exporter leurs valeurs, pour propager leur message à travers le monde. Le colonialisme est fils de l’esprit démocratique, raison pour laquelle il fut porté par les républicains imbibés des Lumières4 alors que les libéraux d’esprit aristocratique comme François Guizot, Frédéric Bastiat et bien sûr Tocqueville furent toujours farouchement opposés à l’idée coloniale5. C’est que la démocratie ne peut conduire la guerre que dans la masse et donc dans la lutte idéologique. Il lui faut donc activer la guerre du bien contre le mal, la guerre contre des idées et des valeurs néfastes, ce qui suppose la guerre idéologique, la seule à même d’attirer de grandes foules derrière elle. Mais rien n’est plus difficile ensuite que d’arrêter ces guerres et d’établir la paix. Comment en effet vivre en paix avec le diable ? Si elle met du temps à entrer en guerre, la démocratie, du fait de sa nature même, rend la paix très difficile à établir. Alors que l’Union européenne croit qu’elle est en paix depuis 1945, elle est au contraire en guerre perpétuelle : guerre froide et guerres coloniales, guerres pour les valeurs (Balkans, Moyen-Orient), guerres civiles (Irlande, Pays basque), guerres ethniques. Ce n’est pas 70 ans de paix que l’Europe a connue, mais 70 ans de guerres variées dans l’intensité et dans le combat. Certes nos capitales n’ont pas été bombardées, mais cela n’empêche nullement la population d’être engagée dans ces guerres et de les subir malgré tout.
Le sentimentalisme, c’est la guerre
Les pacifistes ont une grande part de responsabilité dans le déclenchement des guerres du XXe siècle : leurs refus d’armer leur pays, de s’opposer aux puissances dangereuses, leur croyance naïve dans le fait que si nous voulons la paix les autres la veulent aussi, ont contribué à l’explosion de la force en Europe. Aujourd’hui, c’est le sentimentalisme en géopolitique qui menace nos pays et qui conduit à son tour à la guerre. Bien sûr que toute guerre est horrible et que personne ne se réjouit de savoir que des villes sont bombardées et que des femmes et des enfants doivent abandonner leur foyer pour se réfugier ailleurs, dans des conditions très souvent difficiles. L’émotion compréhensible ne légitime pas pour autant le sentimentalisme qui empêche toute analyse et qui se fait même vecteur de guerre. La guerre en Ukraine a ainsi mis en avant des hommes politiques et des influenceurs de gauche qui, jusqu’alors antimilitaristes, sont devenus les plus ardents propagateurs de la guerre. Ils voulaient que la France intervienne directement en Ukraine et que l’OTAN s’engage auprès de Kiev dans une guerre frontale contre la Russie. Une position irresponsable et dangereuse qui ne conduit qu’à l’extension du conflit. Surtout que s’ils appellent à la guerre c’est essentiellement pour que d’autres qu’eux y aillent.
Sentimentalisme également dans cette chasse aux Russes qui a vu des chefs d’orchestre, des athlètes, des musiciens renvoyés sans coup férir de leur poste, au mépris du droit du travail. Une sorte de vindicte populaire primitive s’est emparée des esprits qui ont conduit à une chasse à l’homme grégaire, montrant que l’archaïsme n’avait pas disparu de nos sociétés technologiques. Comme si un ténor d’opéra ou un escrimeur paralympique pouvait exercer la moindre influence sur les décisions politiques de Vladimir Poutine. Ces réactions irréfléchies témoignent d’une puérilité dans l’approche des sujets majeurs. On se demande aussi en quoi le fait de mettre un drapeau ukrainien sur son profil Facebook peut aider en quoi que ce soit les civils de Kiev.
Le sentimentalisme est marqué également par une absence totale de prise de distance à l’égard des informations transmises. Tout ce qui vient du Kremlin est ainsi jugé faux par nature alors que toutes les informations transmises par Kiev sont gobées sans restriction aucune. Si la propagande sévit en Russie, elle est aussi présente en Ukraine. Les sénateurs français ont ainsi écouté avec beaucoup d’émotion l’ambassadeur d’Ukraine en France faire l’éloge des soldats morts héroïquement sur l’île des serpents. Les militaires ukrainiens eurent droit à des applaudissements et à une minute de silence. Quand Moscou disait que ces soldats n’étaient pas morts, mais avaient été faits prisonniers, ce ne pouvait être que propagande. Or c’était bien le cas, ils réapparurent quelque temps après, libérés par Moscou. Un navire militaire russe annoncé comme coulé par l’Ukraine réapparut quelques semaines plus tard en Crimée. Beaucoup d’intox eurent lieu aussi sur l’état des troupes. Rien que de très normal en temps de guerre, mais la prudence élémentaire impose de prendre avec suspicion toutes les informations, celles qui viennent de Moscou et celles qui viennent de Kiev.
Lors de son discours aux parlementaires français, Volodymyr Zelensky a eu des mots très durs à l’encontre des entreprises françaises :
« Les entreprises françaises doivent quitter le marché russe. Renault, Auchan, Leroy Merlin et autres, ils doivent cesser d’être les sponsors de la machine de guerre de la Russie en Ukraine […] Ils doivent arrêter de financer le meurtre d’enfants et de femmes, le viol. »

Un discours chaudement applaudi par les parlementaires qui n’ont probablement pas remarqué que Zelensky accusait les entreprises de crimes de guerre. Demande a ensuite été faite d’organiser un boycott mondial de Renault pour pénaliser la présence en Russie de l’entreprise. Pur sentimentalisme là aussi qui ne voit pas les conséquences négatives pour la France d’un tel retrait. Le groupe Mulliez réalise une partie importante de son chiffre d’affaires en Russie, notamment via ses marques Auchan et Leroy Merlin. Idem pour Renault, qui doit beaucoup à Lada et pour Total, dont un tiers du gaz provient de Russie. Dans leur ignorance économique crasse, beaucoup de parlementaires n’arrivent pas à comprendre qu’un retrait de Russie entraîne des conséquences directes sur la France. Toujours cette idée, fausse également, que l’économie doit être soumise au politique et donc que les députés peuvent contraindre les lois du marché. Encore une fois, le sentimentalisme rejoint la puérilité. C’est ne pas voir que les entreprises françaises parties, ce sont probablement des entreprises chinoises, voire allemandes ou américaines, qui prendront la suite.
Le sentimentalisme est non seulement coupé du passé, mais il est aussi incapable de se projeter dans le futur. En diabolisant la Russie, on empêche toute négociation possible et toute réintégration du pays dans l’ordre européen. Comment conclure la paix, comment penser un réel et véritable vivre ensemble quand l’autre a été diabolisé et présenté comme le pire ennemi possible ? C’est ici la logique de l’idéalisme qui est à l’œuvre et qui est le véritable moteur de la guerre.
Lors de la négociation du traité de Versailles, le président américain Woodrow Wilson voulait fonder les États issus de la dislocation de l’Empire d’Autriche sur le « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes », établissant ainsi des frontières qui épouseraient les délimitations ethniques. Le géographe français Emmanuel de Martonne lui opposa le principe de « viabilité ». Sans renier le principe d’autodétermination, encore fallait-il dresser des frontières qui soient viables pour les nouveaux pays, c’est-à-dire qui tiennent compte des bassins d’emplois et des débouchés des transports. C’est la vision de Martonne qui l’emporta ; l’Europe centrale et balkanique lui devant une grande partie de ses frontières actuelles. Dans cette controverse entre le président américain et le géographe français s’exprime la fracture classique des relations internationales entre les idéalistes et les réalistes.
Les idéalistes fondent leur vision du monde sur les valeurs et donc sur la morale. Les grands principes moraux doivent fonder les liens entre les États et les peuples : la liberté de circulation, la démocratie, les libertés individuelles, etc. Les réalistes au contraire estiment que les relations interétatiques reposent sur les rapports de force et les intérêts, principes que résumait Charles de Gaulle dans sa relation avec les États-Unis : « Les États n’ont pas d’amis, ils n’ont que des intérêts ». C’est au nom du réalisme que de Gaulle reconnut la République populaire de Chine, estimant qu’il fallait s’entendre avec elle pour contrer la puissance soviétique. Richard Nixon et son célèbre conseiller Henry Kissinger firent de même. Les pays démocratiques s’alliaient ainsi de facto avec la Chine communiste, estimant que l’intérêt primait sur les idées morales.
L’historien grec Thucydide a été le premier, dans son Histoire de la guerre du Péloponnèse, à voir et à analyser la différence d’approche entre réalistes et idéalistes. De même, il comprit que l’idéalisme était davantage belliciste que le réalisme, ce qui n’est pas le moindre des paradoxes pour une vision du monde axée sur le rapport de force et le conflit. En effet, il est toujours possible de négocier des arpents de terre et des flux de gaz. En revanche, on ne négocie pas les valeurs et les principes. Pire même, si on croit ses idées justes et donc supérieures il est normal de vouloir les propager chez les autres. Mais une fois commencée une guerre, comment la finir ? Difficile de transiger sur les valeurs et de partager les idées. L’idéalisme aboutit souvent à une guerre totale et donc sans fin quand le réalisme cherche au contraire à faire advenir la conciliation et à éviter l’humiliation. Après sa victoire contre la France durant la guerre de Sept Ans, l’Angleterre conquit des territoires français, mais donna également à Paris quelques îles dans l’océan Indien pour éviter que la France ne soit humiliée. En 1944, Roosevelt souhaitait la « reddition sans condition » de l’Allemagne quand Pie XII défendait au contraire que des éléments négociables puissent l’être avec Berlin6. Le raisonnement du pontife était juste : si l’Allemagne n’a pas d’autre choix que la destruction totale, l’armée se battra jusqu’au bout et fera bloc derrière Hitler. Il faut au contraire négocier, accorder quelques victoires à l’Allemagne et dissocier le principe nazi du peuple allemand afin que les Allemands non nazis puissent déposer les armes dans l’honneur. Pie XII avait ainsi compris que si ce conflit était une guerre idéologique contre le nazisme, on ne pouvait pas punir tous les Allemands pour celui-ci, l’Allemagne comptant aussi des résistants.
Tel est donc le drame de l’Europe actuelle : être plongée dans un sentimentalisme puéril et infantilisant qui non seulement l’empêche d’affronter les guerres véritables, mais la conduit à mener des guerres étrangères dans lesquelles elle n’aurait pas dû intervenir. Tour à tour, les pays européens se sont plongés dans des guerres qui furent des impasses7 : Afghanistan (2001), Irak (2003), Syrie et Lybie (2011), Sahel et maintien de l’ordre en Afrique sont autant de missions et d’interventions qui se sont révélées au mieux inefficaces et qui dans les pires des cas ont créé des problèmes et ont déstabilisé les zones, causant plus de torts que de bien aux populations.

L’esprit de défense
Quand la guerre survient, il est trop tard pour y faire face. La paix et la liberté ont un coût, qui s’appelle la dissuasion. Investir dans une armée nécessite un véritable investissement financier et culturel qu’il faut réaliser en amont des guerres, pas pendant. C’est aussi un véritable « esprit de défense » qu’il faut créer, qui repose sur un humus culturel qui seul donne envie à des jeunes de s’engager dans l’armée et d’y faire carrière. Cet esprit de défense passe par la connaissance de l’histoire de France, de ses batailles victorieuses comme de ses défaites. Il suppose de disposer de lieux de formation, écoles et lycées, de professeurs, de lieux de mémoire où est marquée l’histoire militaire de la France, qui est l’histoire de sa survie et de sa construction. Pour réconcilier la France de l’Ancien Régime et celle de la Révolution, Louis-Philippe fit édifier à Versailles un musée de l’histoire de France et une galerie des batailles où, de Tolbiac à Napoléon, s’écrit la formation du pays. Certains se sont demandé si en cas de guerre l’armée de terre disposerait d’assez de munitions. C’est une question importante certes, mais vaine. La clef de l’esprit de défense n’est pas technique, mais culturelle. Or dans les états démocratiques, la carrière des armes est délaissée au profit d’autres carrières, plus rémunératrices et mieux perçues par le corps social. Un délaissement des armes que Tocqueville avait déjà compris : « Lorsque l’esprit militaire abandonne un peuple, la carrière militaire cesse aussitôt d’être honorée, et les hommes de guerre tombent au dernier rang des fonctionnaires publics8 ». De tous les pays d’Europe, la France est le seul à disposer encore d’un véritable « esprit de défense » et conséquemment à avoir une armée digne de ce nom. Si le rejet des valeurs militaires est inhérent aux états sociaux démocratiques par rapport aux états aristocratiques, il nous fragilise dans la lutte que nous menons contre les Empires9.
La véritable question posée par la guerre en Ukraine est de savoir si nous, en cas de guerre, nous serions prêts à faire les sacrifices nécessaires pour repousser l’adversaire et remporter la victoire. Pour parler simplement, sommes-nous prêts à quitter le confort de nos habitations pour l’inconfort de la boue et du sang ? Nous admirons le courage des Ukrainiens qui défendent leur nation ? Combien de Français seraient prêts à mourir non pour eux, mais pour quelque chose de plus grand qu’eux qui suppose un effort collectif ? Un pays qui s’est claquemuré dans la peur deux ans durant est-il apte à supporter l’épreuve du feu ? Ce type de guerre ne se mène pas avec des attestations de sortie et des masques. La guerre n’est pas que l’affaire des militaires, la vraie guerre, celle d’un pays attaqué, suppose que les civils y participent aussi, au prix de leur vie. On loue beaucoup l’effort et le sacrifice dans le sport, notamment quand le XV de France remporte le Grand Chelem. Mais ces valeurs se dissipent quand il faut les appliquer à la vie civile. Nous n’aimons pas la guerre et le meilleur moyen de l’éviter est de s’y préparer, non d’en nier l’existence. C’est-à-dire d’accepter d’avoir l’épée à la main.
Ce refus du port de l’épée a conduit à l’extension de l’OTAN en Europe. Les pays ont délégué à l’Alliance atlantique le soin d’assurer leur sécurité, moyennant le paiement d’une cotisation annuelle. C’est un choix tout à fait rationnel au regard de la petitesse de certains pays : quelle armée la Lettonie, l’Autriche ou la République tchèque pourraient bâtir ? Quelle carrière offrir aux soldats et aux officiers dans un pays en paix ? Le choix de l’OTAN est le choix logique et pertinent de pays qui n’ont pas les moyens matériels et humains de porter l’épée et qui s’en remettent donc à d’autres, via un tribut et une nouvelle forme de mercenariat, pour assurer leur sécurité.

Guerre civile européenne : la stasis allemande
Si l’Europe peut être en guerre à l’extérieur, elle peut aussi subir la guerre sur son sol, cette « guerre civile européenne10 » qui a déjà frappé. Cette guerre civile, c’est la division, le désordre des lois et des cités, la stasis comme la nommaient les Grecs et que Thucydide a dépeint lors de l’épisode de la stasis de Corcyre11. Si l’on considère la Russie comme européenne, la guerre contre l’Ukraine est un nouvel épisode de cette guerre civile, comme le furent naguère les conflits mondiaux. Par les échanges économiques, le commerce, les interactions juridiques, les nations européennes ont cru éloigner d’elles la guerre et rendre tout conflit impossible, parce que trop destructeur. L’histoire a donné raison à ceux qui soutiennent que le commerce adoucit les peuples et empêche les guerres, le continent européen n’ayant plus connu de grandes déchirures. Mais de nouvelles tensions émergent néanmoins, conséquences de la politique d’hubris menée par l’Allemagne et de sa volonté de faire de l’UE son nouvel empire, lui assurant le contrôle des pays membres12. L’euro étant un deutsche mark par d’autres moyens, c’est la monnaie allemande qui s’impose aux États membres, notamment à la Grèce et à l’Italie qui en souffrent et qui voient leur économie affaiblie par la monnaie unique. Parce qu’elle ne respecte plus la distinction des peuples, la construction européenne crée de nouvelles tensions au sein même de la communauté, qui peuvent à terme conduire à de nouvelles fractures européennes. Une Grèce laminée par un alignement économique inconséquent, une Italie qui voit son économie bridée et élimée par l’euro peuvent à terme se retourner contre cette prétention germanique à étendre sa domination sur ces pays.
La destruction de l’économie italienne par l’euro a été analysée par Charles Gave à travers l’évolution du taux de change et des rapports de compétitivité entre l’Italie et l’Allemagne :
« La production industrielle en Italie était de 100 en 2000, au moment de l’arrivée de l’euro. Elle était de 58,6 en 2020. C’est-à-dire au niveau de 1975. Depuis 2000, l’Italie a donc perdu 41 % de son appareil industriel, tandis que la production industrielle allemande est montée de 11 % et que la croissance des deux indices de production industrielle a été exactement la même pour l’Allemagne et l’Italie de 1970 à 2000. La raison de ce désastre ? Avant l’euro, la Banque centrale italienne ajustait sa monnaie en la dévaluant afin de rester compétitive par rapport à l’Allemagne. La variable d’ajustement pour compenser la mauvaise gestion de l’État italien était le taux de change. Ce mouvement de dévaluation perpétuelle protégeait les entrepreneurs italiens contre les turpitudes de leurs politiques, de leurs fonctionnaires et de la mafia, qui dans le fond étaient payées en lires tandis qu’eux, les entrepreneurs, étaient payés en deutsche mark. De 1978 à 2000, les entrepreneurs italiens (si l’on suit l’indice des actions de la Bourse de Milan) gagnent deux fois plus que les rentiers locaux (représentés par le rendement total d’une obligation à 10 ans italienne) et donc le système est satisfaisant, la prise de risque est rémunérée.
À partir de l’arrivée de l’euro, renversement de tendance : depuis 2000, il a été trois fois plus rentable d’être un rentier qu’un entrepreneur. Prendre des risques en Italie depuis cette date a donc été complètement idiot. Ce qui est logique.
Nous avons déjà eu une première vague de décès des entrepreneurs de 2008 à 2012, quand la production industrielle italienne tomba de 100 à 75, soit -25 %, en quelques mois, condamnés à mort qu’ils furent par la grande crise financière qui tua tous ceux qui étaient endettés. La deuxième vague s’est produite, la production industrielle ayant déjà baissé de 32 % sur son plus haut récent. Ont dû disparaitre une grande partie des survivants du premier carnage, puisque cette fois-ci, c’est leur chiffre d’affaires qui a complètement disparu, alors que leurs fonds propres étaient faibles et les marges très basses.
Mais ce que les observateurs financiers ne semblent pas comprendre c’est que la capacité d’une nation à rembourser ses dettes dépend presque exclusivement des entrepreneurs qui sont les seuls à créer de la valeur marchande. Or l’euro, dans les vingt dernières années, a tué une grande majorité des entrepreneurs italiens (et français et espagnols)13. »

La volonté hégémonique de l’Allemagne exercée sur le continent européen n’est pas une nouveauté. Le professeur Georges-Henri Soutou a démontré comment ce projet est né dès les années 1930 et comment il s’est poursuivi dans les années 1960-1980, l’idéologie nazie en moins14. En 2022, l’Allemagne contrôle tous les postes clefs de l’Union européenne : la commission, le parlement, la banque centrale, la monnaie. Elle a étendu son influence sur les pays d’Europe centrale, qui se sont alignés sur sa politique. Avec le départ du Royaume-Uni à la suite du Brexit elle est seule en scène pour imposer sa puissance et son contrôle aux autres pays. Ayant opté pour « le couple franco-allemand » qui est bien souvent une simple soumission à l’Allemagne, la France ne joue pas le rôle de contre-puissance qui devrait être le sien. C’est l’Allemagne toujours qui a laminé l’industrie nucléaire française et européenne en imposant à ses voisins le choix de l’éolien et du gaz15, favorisant son secteur industriel au détriment d’une industrie nucléaire qu’elle ne maitrise pas. Se lançant dans une véritable guerre économique visant à saborder l’industrie nucléaire en faveur de l’éolien allemand16, Berlin a réussi à imposer ses vues et sa politique, à peine timorée par les révélations des liens entre les ONG allemandes et les entreprises gazières russes17. La guerre économique se conjugue à une guerre normative et financière qui affaiblit les membres de l’UE pour le grand bénéfice de l’Allemagne. Lors de la crise migratoire de 2015, c’est seule et en regardant son unique intérêt qu’Angela Merkel avait décidé d’ouvrir ses frontières pour accueillir les bras des migrants dont l’industrie allemande était censée avoir besoin18, provoquant une crise majeure en Europe qui a déstabilisé un grand nombre de pays, aussitôt accusés de populisme quand les gouvernements dénonçaient cette politique individualiste et solitaire.
La fascination pour l’Union européenne portée par un grand nombre de dirigeants français s’accompagne toujours d’une soumission et d’un alignement à l’égard de l’Allemagne. Aligner l’industrie française sur l’industrie allemande, suivre la même voie monétaire, rouler dans sa roue politique est vue comme la seule porte de salut pour affronter un monde dangereux où les empires fleurissent. La dissolution de la France dans l’Allemagne semble être perçue comme la meilleure politique à suivre pour assurer la pérennité du pays. C’est remettre sur son piédestal le vaincu de 1945 et oublier le danger que représente pour la paix des nations d’Europe une Allemagne puissante et armée. Par sa politique d’hégémonie et de contrôle, l’Allemagne est en train de recréer une guerre civile européenne, une stasis, qui menace l’intégrité de l’ensemble du continent.

Guerre des peuples ou guerres ethniques ?
Changeons d’échelle géographique pour analyser les conflits et les tensions qui se déroulent dans un grand nombre de territoires urbains. Beaucoup à cet égard parlent de crainte de « guerre civile » si les populations extra-européenne venaient à se dresser contre les populations européennes. Le terme de « guerre civile » est ici mal choisi. Il s’agit certes une guerre « dans la cité », c’est-à-dire dans la ville, mais ce n’est pas une guerre civile à proprement parler puisque le propre de la guerre civile est d’opposer un même peuple contre lui-même ; c’est tout le sens de la stasis de Corcyre. Dans le cas présent, il ne s’agit pas d’un même peuple divisé, mais d’un même pays dans lequel se trouvent plusieurs peuples qui sont divisés entre eux. Ce n’est donc pas une guerre civile, mais une guerre des peuples ou guerre ethnique. Le XXe siècle a connu plusieurs guerres de ce type : Yougoslavie, Afrique du Sud, Pakistan et Inde au moment de la partition, Algérie de l’indépendance dans la lutte entre les populations européennes et les populations arabes et kabyles, Liban, Rwanda entre les Tutsis et les Hutus. C’est une constante de l’histoire que lorsque plusieurs peuples vivent sur un même territoire cela se termine souvent en affrontement. La guerre ethnique est probablement la plus terrible des guerres, car elle n’autorise aucune conciliation ni aucune entente. Il est possible d’éteindre une guerre civile, par le pardon, l’amnistie, la réconciliation. Il est quasiment impossible d’arrêter la mécanique mortuaire de la guerre ethnique. Elle se termine soit par une partition territoriale (Soudan, Yougoslavie), soit par l’éviction d’un peuple19 (qui est soit massacré, comme les fermiers blancs d’Afrique du Sud, soit chassé, comme les Européens d’Algérie), soit par la domination du peuple fort sur le peuple faible, ce qui n’empêche pas les perpétuelles révoltes (cas des Kurdes en Turquie et des Irlandais avant l’indépendance). Meurtrière et sanguinaire, la guerre ethnique varie d’intensité selon le champ des attaques et la haine qui est développée entre les peuples qui se partagent le même territoire. C’est à cette guerre des peuples que sont désormais confrontés un nombre important d’États européens, même si, comme souvent pour la guerre, demeure un refus de nommer les choses et une constance à nier l’existence de celle-ci. Ici, l’épée est régulièrement portée, prenant des tonalités différentes selon les populations frappées. La ville anglaise de Rotherham (255 000 habitants) a connu ce type de guerre qui a abouti aux razzias de jeunes filles, soumises par des gangs pakistanais qui en firent leurs esclaves sexuelles20. Les agressions sexuelles du Nouvel An de Cologne (2015) s’inscrivent dans cette pratique du viol comme arme de guerre pour terroriser et faire peur. Ce soir-là, ce sont plus de 1 000 femmes qui furent agressées par des migrants venant essentiellement d’Afrique du Nord. Les agressions se concentrèrent sur la grande place de Cologne, entre la cathédrale et la gare, lieu symbolique et stratégique. Symbolique par la présence de la cathédrale de Cologne, lieu des JMJ de 2005 et monument majeur du catholicisme allemand. Des populations musulmanes qui s’en prennent ici à de jeunes filles allemandes comme moyen de conquête et de soumission. Stratégique, la présence de la gare permettant de venir et de repartir facilement. Comme pour toute action terroriste, la date, le lieu, les victimes sont toujours choisies avec soin. Ainsi des agressions du 18 juin 2021 à Paris sur l’esplanade des Invalides. Venus pour une fête collective de fin d’année, des centaines d’étudiants et de lycéens se sont retrouvés sur l’esplanade en début de soirée. Fête qui a tourné court avec l’arrivée de bandes criminelles « de banlieue » venues elles pour razzier et agresser. Les Invalides partagent avec la ville de Saint-Denis la même ligne de métro (L13), qui permet donc une arrivée rapide des razzieurs sur le terrain où ils souhaitent pratiquer leurs razzias. La géopolitique des lieux explique les raisons de ces attaques ici, dans un schéma très classique d’attaque de populations fixes par des populations mobiles. L’analyse multiscalaire démontre ici toute sa pertinence ; il ne s’agit plus d’une guerre à l’échelle continentale, mais à l’échelle urbaine, qui reprend néanmoins tous les codes et les usages de la guerre de course. Ici, l’épée est portée au cœur même de l’Europe, dans ses villes, contre ses populations civiles et principalement contre sa jeunesse. Ni les lieux, ni les cibles, ni les dates ne sont choisis au hasard.
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20. Les viols furent commis du début des années 1970 au début des années 2010. Entre 1997 et 2013, ce sont 1 500 victimes qui ont été recensées. Essentiellement commis par des Pakistanais, la police municipale et les services sociaux, bien qu’informés, refusèrent de poursuivre l’affaire de peur d’être accusés de racisme. Les viols collectifs furent pratiqués dans des villes autres que Rotherham, avec à chaque fois le même mode opératoire.
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